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Objectif
Le Programme de bourses « Vers un dialogue national » a été conçu pour obtenir les points de vue d’étudiants aux cycles supérieurs sur les politiques et les futurs modèles gouvernementaux qui aideront le Canada à prospérer dans le monde agroalimentaire en émergence. 

Description du programme
L’Institut canadien des politiques agro-alimentaires (ICPA) a entrepris un plan de trois ans pour mettre en place un dialogue entre les intervenants – la chaîne de valeur, les universités, les gouvernements et les médias – concernant le futur cadre canadien de politiques agricoles et agroalimentaires. Le travail de l’ICPA a été établi afin d’être pertinent pour l’élaboration du prochain cadre agricole. L’accord cadre actuel, élaboré par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, et intitulé Cultivons l’avenir, se termine en 2013. Les travaux de l’ICPA portent sur ce qui pourrait constituer les options pour le cadre 2013-2018, et sont conformes au mandat de l’ICPA, à savoir favoriser des discussions sérieuses à moyen et à long terme sur les enjeux auxquels fait face le secteur agricole et agroalimentaire du pays. L’objectif de l’ICPA comprend aussi l’élaboration de politiques qui amélioreront la rentabilité et la compétitivité du secteur. Le programme de bourses « Vers un dialogue national » est à la recherche d’idées novatrices de la part d’étudiants aux cycles supérieurs pour concevoir des politiques ou des modèles qui permettront au Canada de prospérer dans le monde agroalimentaire émergent. Cette initiative a été rendue possible grâce au soutien de Financement agricole Canada.

Nombre de bourses décernées 
(
Trois bourses aux cycles supérieurs, dont une dans chacune des catégories suivantes :  



a)   Le lien entre alimentation et mieux-être 


b)   La durabilité 

c)   La viabilité
Valeur des bourses 
(
Bourses de 5 000 $CAN chacune, non renouvelable, ET la possibilité de voir son exposé de position publié par l’ICPA1.
1 Sur réception du consentement des lauréats, les exposés de position primés seront publiés sur le site Web de l’ICPA et l’information pourra être utilisée afin de faire progresser des idées ou des modèles de politiques. 
Admissibilité
(
Pour être admissible, le candidat doit :
· Être inscrit à un programme d’études aux cycles supérieurs dans un établissement admissible (liste ci-dessous) au moment de présenter sa demande. 
· Soumettre un exposé de position comportant un modèle politique traitant d’un des trois sujets ci-dessous.

· Soumettre un sommaire d’une page, rédigé à simple interligne en utilisant la police de caractère Times New Roman à 12 points.
(1) Le lien entre alimentation et mieux-être :
« Avons-nous les moyens de nous nourrir comme avant? »
Le défi : Les taux croissants de maladies chroniques reliées au régime alimentaire et les niveaux croissants d’obésité nuisent aux Canadiens. Le coût des soins de santé est en hausse, et le coût de la mise en marché de nouvelles thérapies et de nouveaux médicaments est énorme et accuse un taux d’échec de 90 pour cent. Les politiques agricoles et les politiques de santé sont généralement élaborées séparément, sans tirer profit de la manière dont les unes appuient les autres. Cependant, leur lien commun est la « prévention »; les régimes alimentaires et les aliments que nous consommons sont à l’origine de notre état de santé et de nos maladies. Les consommateurs se préoccupent de plus en plus des aliments, de leur préparation et des transformations que subissent ces aliments.

Les possibilités : Nous devons examiner la convergence des politiques agricoles et des politiques de santé. Une politique intégrée pourrait présenter de véritables possibilités d’améliorer la santé des Canadiens, de réduire les coûts de soins de santé, de créer de nouvelles occasions pour l’industrie agroalimentaire et d’améliorer la rentabilité économique du secteur. Dans le cadre du sujet proposé, et en mettant l’accent sur les avantages conférés au secteur agricole et agroalimentaire, quels modèles ou politiques pourraient donner lieu à une stratégie agroalimentaire véritablement intégrée à la santé pour le Canada? Quels sont les obstacles et comment pouvons-nous les surmonter de manière pratique? Si une stratégie intégrée n’était pas souhaitable, quelle serait la méthode alternative? 


(2)
La durabilité :
« Avons-nous les moyens de produire les aliments de la même manière qu’avant? »

Le défi : Les changements climatiques – froid, chaleur, humidité et sécheresse – perturbent l’agriculture dans le monde entier. Le Canada est peut-être mieux placé que de nombreux autres pays, mais certaines régions doivent affronter d’importantes difficultés dont la sécheresse des sols, l’accès limité à l’eau, la qualité de l’eau, les inondations, et les périodes de gel et de dégel. Les producteurs de partout se fient trop à une économie basée sur les combustibles fossiles. De plus en plus de pression s’exerce sur tous les secteurs du domaine agricole qui doivent faire la démonstration de pratiques de production durables tout en respectant les exigences d’approvisionnement en aliments. Ces pressions sur les producteurs modifient la manière dont les aliments sont produits. 

Les possibilités : Il faut étudier les systèmes qui sont à la base même de la production d’aliments. Il en va de la rentabilité et de la durabilité, mais aussi de l’avantage concurrentiel. L’adoption de pratiques durables pour l’ensemble des systèmes de production des aliments doit s’appliquer aux technologies et aux intrants requis pour produire les aliments et les mettre sur le marché ainsi qu’aux résultats qui en découlent. Dans le cadre du sujet proposé, quels modèles ou politiques permettraient au Canada d’aller vers des systèmes de production durables tout en maintenant des approvisionnements alimentaires adéquats pour répondre à la demande mondiale? Si cette voie ne pouvait être suivie, quelles seraient les méthodes alternatives pour relever ces défis?

(3) 
La viabilité :
« Le gouvernement devrait-il changer la manière dont il soutient le secteur agricole? »

Le défi : Les programmes agricoles gouvernementaux coûtent plusieurs milliards de dollars chaque année. Les besoins sont variés sur l’ensemble du secteur et changent au fil du temps, mais la demande de financement est importante et semble constante. Par rapport aux pays à faibles coûts de production, le Canada, en tant que pays exportateur, est passé du 5e rang en 2002, au 9e rang en 2009, et subit des pressions constantes par rapport à sa position sur le plan commercial. L’économie de certains secteurs de produits de base éprouve de sévères difficultés. 

Les possibilités : La demande pour les aliments de base se fera de plus en plus forte au cours des prochaines décennies et les marchés à créneaux croîtront. Le Canada a la capacité de jouer un rôle important dans ces deux marchés, mais il doit revoir sa manière de structurer et de financer ses modèles de programmes. Il est aussi question de la viabilité du financement gouvernemental, des modèles économiques et des structures de commercialisation qui soutiennent le secteur agricole canadien. Dans le cadre du sujet proposé, quels modèles ou politiques permettraient de se doter d’un secteur viable et d’assurer aux producteurs la rentabilité sans devoir avoir continuellement besoin du soutien gouvernemental? Si cette stratégie n’était pas souhaitable, quelle serait l’alternative? 

Les candidats admissibles doivent fournir :

· deux lettres de recommandation signées par des professeurs d’université;
· une preuve d’inscription de l’établissement d’enseignement où le candidat fait ses études au moment de présenter sa demande; 
· un exposé de position** traitant de l’une des trois questions mentionnées ci-dessus. L’exposé doit compter au plus dix (10) pages et être rédigé à simple interligne en utilisant la police de caractères Times New Roman à 12 points;
· un sommaire d’une page, rédigé à simple interligne en utilisant la police de caractère Times New Roman à 12 points.
**
L’exposé doit présenter des arguments solides et logiques démontrant la compréhension et la pensée critique du candidat à l’égard du sujet. La rédaction doit être conforme aux règles méthodologiques en place dans les établissements d’études supérieures. La qualité du document est déterminante pour sa publication.
Établissements admissibles
	Établissement
	Faculté

	

	University of Alberta
	Faculty of Agriculture, Life and Environmental Sciences

	University of British Columbia
	Faculty of Land and Food Systems

	University of Calgary
	Faculty of Veterinary Medicine

	University of Guelph
	Ontario Agricultural College

	University of Guelph
	Ontario Veterinary College

	Université Laval
	Faculté des sciences de l’agriculture et de l’alimentation

	University of Lethbridge
	Faculty of Arts & Science

	University of Manitoba
	Faculty of Agricultural and Food Sciences

	Université McGill 
	Faculté des sciences de l’agriculture et de l’environnement, MacDonald College 

	Université de Montréal 
	Faculté de médecine vétérinaire 

	Nova Scotia Agricultural College
	

	University of Prince Edward Island
	Atlantic Veterinary College

	University of Saskatchewan


	College of Agriculture and Bioresources

	University of Saskatchewan
	Western College of Veterinary

Medicine


Autres bourses

· Aucune restriction n’est imposée relativement au nombre de bourses que le candidat peut détenir simultanément ni à la valeur de celles-ci.

Sélection des boursiers
· La sélection des boursiers est effectuée par un jury composé de spécialistes canadiens du domaine de l’agroalimentaire.
· Les décisions du comité concernant le choix des boursiers sont irrévocables.

Nota : Au cours du processus de sélection, l’ICPA n’a aucun droit de regard sur le choix des boursiers.

Critères d’évaluation
Les boursiers seront choisis en fonction :

· de la pertinence de l’exposé de position par rapport au sujet choisi;

· du contenu de l’exposé de position, à savoir le degré avec lequel il parvient à communiquer des idées novatrices en matière de modèles politiques;

· de la qualité de l’exposé de position, à savoir l’organisation et la clarté des idées;

· des lettres de recommandations.

Exigences imposées aux boursiers
· Retourner le Formulaire d’acceptation de la bourse fourni par l’AUCC, signé.

Versement de la bourse 
· L’AUCC versera la bourse au boursier au nom de l’ICPA. 
Administrateur du programme de bourses d’études

L’Association des universités et collèges du Canada (AUCC), porte-parole des universités canadiennes, administre le programme de bourses d’études au nom de l’ICPA.

L’AUCC représente 95 universités et collèges universitaires publics et privés à but non lucratif. Elle a pour mandat de contribuer à l’élaboration de politiques publiques en enseignement supérieur et d’encourager la collaboration entre les universités et les gouvernements, le secteur privé, les collectivités et les établissements d’autres pays.

Un des prestataires de services de gestion de bourses d’études les plus importants depuis plus de 45 ans, la division du Programme de bourses d’études postsecondaires de l’AUCC administre, comme son nom l’indique, des programmes de bourses d’études.  La division est associée aux entreprises de premier plan de presque tous les secteurs de l’économie grâce aux services de gestion et d’administration de plus de 160 programmes de bourses d’études qu’elle effectue pour le compte d’entreprises, d’organismes gouvernementaux ou de fondations privées sur l’ensemble de l’Amérique du Nord. 
De plus, le personnel de la division a su tisser des relations de confiance avec les collèges et les universités de l’Amérique du Nord, ce qui lui permet d’offrir des conseils et un service de gestion de bourses d’études de qualité aux candidats et aux boursiers canadiens et américains. 

Modalités de demande de bourse
Demandes électroniques : Les dossiers de demande électronique doivent être transmis à l’AUCC avant le 29 JANVIER 2010.

Pour transmettre une demande électronique, visitez le www.aucc.ca/bourses;

· cliquez d’abord sur « Faites demande maintenant! »; 

· complétez le processus de demande en suivant toutes les étapes nécessaires pour ouvrir un dossier de demande.
Une fois la demande soumise, le candidat peut suivre l’évolution de son dossier en ligne.

Le dossier de demande doit comprendre :
· la dernière page du formulaire de demande électronique;
· une preuve d’inscription de l’établissement d’enseignement où le candidat fait ses études au moment de présenter sa demande;
· deux lettres de recommandation signées par des professeurs d’université;

· un exposé de position traitant de l’une des trois questions de politique mentionnées ci-dessus;

· un sommaire d’une page.  
Les pièces justificatives doivent être postées à l’adresse suivante :
Bourses d’études postsecondaires
Association des universités et collèges du Canada

Réf. : Programme de bourses « Vers un dialogue national » -

L’Institut canadien des politiques agro-alimentaires (ICPA)

350, rue Albert, 6e étage

Ottawa (Ontario)  K1R 1B1
Téléphone : 613 563-1236

Télécopieur : 613 563-9745

Courriel : bourses@aucc.ca
Site web : www.aucc.ca
Continuation

L’ICPA se réserve le droit de modifier son parrainage au programme de bourses ou d’y mettre fin sans préavis.
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